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Unions internationales 

Arrangement de Nice 

Ratification de l'Acte de Genève (1977) 

AUTRICHE 

Le Gouvernement de l'Autriche a déposé le 19 mai 
1982 son instrument de ratification de l'Acte de 
Genève du 13 mai 1977 de l'Arrangement de Nice 
concernant la classification internationale des produits 
et des services aux fins de l'enregistrement des marques 
du 15 juin 1957, tel que revisé à Stockholm le 14 juillet 
1967. 

L'Acte de Genève (1977) dudit Arrangement 
entrera en vigueur à l'égard de l'Autriche le 21 août 
1982. 

Notification Nice N° 56, du 21 mai 1982. 

Traité de Budapest (micro-organismes) 

Acquisition du statut d'autorité 
de dépôt internationale 

NATIONAL COLLECTION OF TYPE CULTURES 

La communication écrite suivante, adressée au 
Directeur général de l'OMPI par le Représentant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord auprès de l'Office des Nations 
Unies et des autres organisations internationales à 
Genève en vertu de l'article 7 du Traité de Budapest 
sur la reconnaissance internationale du dépôt des 
micro-organismes aux fins de la procédure en matière 
de brevets, a été reçue le 9 juin 1982 et est publiée 
par le Bureau international de l'OMPI en vertu 
de l'article 1.2)a) dudit Traité : 

« 1. J'ai l'honneur de me référer au Traité de 
Budapest sur la reconnaissance internationale du 
dépôt des micro-organismes aux fins de la pro- 
cédure en matière de brevets, ouvert à la signature 
à Budapest du 28 avril au 31 décembre 1977. 
Conformément aux dispositions de l'article 7 dudit 
Traité, le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord désigne 

la National Collection of Type Cultures comme 
autorité de dépôt internationale. Le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni donne l'assurance que 
la National Collection of Type Cultures remplit 
et continuera de remplir les conditions énumérées 
à l'article 6.2) du Traité à l'égard des autorités de 
dépôt internationales. Les renseignements requis 
au sujet de l'institution de dépôt ainsi désignée 
figurent ci-après. 

» 2. En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
demander d'engager la procédure prévue par le 
Traité et son Règlement d'exécution à propos 
de l'acquisition du statut d'autorité de dépôt 
internationale par l'institution désignée dans la 
présente. 

» 3. La National Collection of Type Cultures 
(NCTC) est située au Royaume-Uni, au Central 
Public Health Laboratory, 175 Colindale Avenue, 
Londres, NW9 5HT, Angleterre. 

»4. La NCTC dépend du Public Health 
Laboratory Service Board (PHLSB), organisme 
créé au Royaume-Uni en 1961 par une loi du 
Parlement (Loi de 1960 sur le Public Health 
Laboratory Service, qui fait maintenant partie 
intégrante de la Loi de 1977 sur le National Health 
Service). Avant 1961, le PHLSB était administré 
par le Medical Research Council. 

» 5. La NCTC a une existence permanente 
depuis 1920. Précédemment installée dans les labo- 
ratoires du Lister Institute of Preventive Medicine, 
elle a été transférée en juillet 1949 dans les labo- 
ratoires du Public Health Laboratory Service à 
Colindale. La NCTC a un effectif de 23 personnes, 
dont sept possèdent des diplômes universitaires 
et quatre des qualifications techniques. Elle dis- 
pose en outre d'un personnel administratif et 
technique d'appui. Ce personnel est pleinement 
compétent et en mesure d'accomplir les tâches 
scientifiques et administratives requises en vertu 
du Traité de Budapest. La NCTC est affiliée à la 
Fédération mondiale des collections de cultures 
(World Federation for Culture Collections) et a 
acquis une réputation bien établie pour ses travaux 
concernant la conservation des bactéries patho- 
gènes pour l'homme et/ou l'animal, leur contrôle, 
leur authentification et leur distribution. A l'heure 
actuelle, la collection contient environ 3.600 souches 
de micro-organismes de cette nature. La NCTC 
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accomplit son travail de façon impartiale et objec- 
tive et sera, aux fins du dépôt prévu par le Traité, à 
la disposition de tous les déposants aux mêmes 
conditions. 

» 6. La NCTC dispose de toutes les installations 
nécessaires à la culture des bactéries, à leur véri- 
fication et à leur conservation à long terme. Les 
cultures sont conservées en règle générale par 
lyophilisation. La conservation dans l'azote liquide 
devrait également être employée prochainement. 
Les cultures en rapport avec des brevets sont 
conservées dans une salle verrouillée et sont 
régulièrement vérifiées. Seul le personnel autorisé 
y a accès. Pour réduire au minimum les risques de 
perte, les cultures et les archives sont conservées 
en double dans un bâtiment séparé de celui qui 
abrite la collection principale. 

» 7. La NCTC est équipée et gérée de façon 
entièrement conforme aux dispositions de la Loi 
du Royaume-Uni de 1974 sur la santé et la sécurité 
du travail et conformément à l'avis contenu dans 
le ' Code of Practice for the Prevention of Infection 
in Clinical Laboratories and Post-mortem Rooms ' 
(HMSO 1978), dans la mesure où c'est rationnel 
et possible. 

» 8. La NCTC acceptera en dépôt les bactéries 
qui peuvent être conservées, sans modification 
notable de leurs propriétés, par lyophilisation, et 
qui sont pathogènes pour l'homme et/ou l'animal. 

» 9. Conformément au Règlement d'exécution 
du Traité de Budapest, la NCTC 

a) examinera la viabilité des types de micro- 
organismes précités et les conservera; 

b) délivrera un récépissé et des déclarations sur 
la viabilité selon les prescriptions; 

c) observera les règles fixées en matière de 
secret; et 

d) remettra des échantillons dans les conditions 
et conformément à la procédure fixées. 

» 10. Au nom de l'institution de dépôt désignée, 
j'ai l'honneur de vous informer que, conformément 
à la règle 6.3.a) du Règlement d'exécution du 
Traité, la NCTC exige, avant d'accepter un micro- 
organisme en dépôt, 

i) que le micro-organisme soit déposé sous la 
forme et dans la quantité qui sont nécessaires 
afin qu'elle puisse s'acquitter convenable- 
ment de ses fonctions en vertu du Règle- 
ment d'exécution; 

ii) que soient remplies les formules de dépôt 
établies par elle aux fins des procédures 
administratives ; 

iii) que la déclaration écrite visée à la règle 6.1 .a) 
ou 6.2.a) soit rédigée en anglais; 

iv) que  la taxe  de  conservation  visée  à  la 
règle 12.1.a)i) soit payée; et 

v) que le déposant remplisse la formule de 
demande de la NCTC en concluant avec 
celle-ci un contrat définissant les conditions 
d'acceptation du dépôt. 

» 11. Le Public Health Laboratory Service 
Board perçoit les taxes suivantes : 

11.1 pour la conservation des micro-orga- 
nismes conformément aux dispositions 
du Traité : 250 livres ; 

11.2 pour la délivrance d'une déclaration sur 
la viabilité, dans les cas où la règle 10.2 
permet de percevoir une taxe: 25 livres; 

11.3 pour la remise d'un échantillon confor- 
mément à la règle 11.2 ou 11.3: 40 livres. 

Toutes les taxes acquittées au Royaume-Uni 
sont assujetties à la taxe à la valeur ajoutée, au 
taux en vigueur. 

» 12. La NCTC accomplit tous ses travaux en 
anglais. » 

(Traduction) 
[Fin du texte de la communication] 

En vertu de l'article 7.2)6,) du Traité de Budapest, 
la National Collection of Type Cultures acquiert 
le statut d'autorité de dépôt internationale le 31 août 
1982 (date de la présente publication). 

Communication Budapest N° 10 (cette commu- 
nication fait l'objet de la notification Budapest 
N°26, du 29 juin 1982). 

II 

Exigences communiquées en vertu de la règle 6.3.b) 
du Règlement d'exécution du Traité de Budapest 

NATIONAL COLLECTION OF TYPE CULTURES 

Voir le paragraphe 10 de la communication repro- 
duite ci-dessus sous I: Acquisition du statut d'auto- 
rité de dépôt internationale. 

III 

Modifications des taxes selon la règle 12.2 
du Règlement d'exécution du Traité de Budapest 

AMERICAN TYPE CULTURE COLLECTION 

La notification suivante, adressée au Directeur 
général de l'OMPI par le Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique en vertu de la règle 12.2.a,l du Règle- 
ment d'exécution du Traité de Budapest sur la recon- 
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naissance internationale du dépôt des micro-orga- 
nismes aux fins de la procédure en matière de brevets, 
a été reçue le 16 juin 1982 et est publiée par le Bureau 
international de l'OMPI en vertu de la règle 12.2.6,1 
dudit Règlement d'exécution : 

Le barème des taxes de Y American Type Cul- 
ture Collection (ATCC) qui a été publié dans le 
numéro d'avril 1982 de La Propriété industrielle 
est modifié comme suit en ce qui concerne la taxe 
pour la remise d'un échantillon en vertu des 
règles 11.2 et 11.3 dudit Règlement: 

— échantillons sélection- 
nés remis aux écoles 
secondaires 10.00 dollars EU * 

(par échantillon) 

institutions des Etats- 
Unis d'Amérique et du 
Canada sans but lucra- 
tif: 

— échantillons sélec- 
tionnés pour l'u- 
sage dans l'ensei- 
gnement 

— autres échantillons 

échantillons remis à 
d'autres      institutions 

21.50 dollars EU* 
(par échantillon) 

37.00 dollars EU * 
(par échantillon) 

des Etats-Unis d'Amé- 
rique et étrangères 

échantillons ATCC 
PRECEPTROL remis 
à des institutions des 
Etats-Unis d'Améri- 
que et étrangères 

59.50 dollars EU * 
(par échantillon) 

12.00 dollars EU * 
(par échantillon) 

* Il convient d'ajouter à la taxe proprement dite 
les frais d'expédition. 

(Traduction) 
[Fin du texte de la notification du 

Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique] 

Les taxes qui figurent dans ladite notification du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique seront 
applicables dès le trentième jour à compter de la date 
(31 août 1982) de la publication desdites taxes dans 
le présent numéro de La Propriété industrielle, soit 
dès le 30 septembre 1982 (voir la règle 12.2.c) du 
Règlement d'exécution du Traité de Budapest), et rem- 
placeront les taxes pour la remise d'un échantillon 
en vertu des règles 11.2 et 11.3 dudit Règlement 
publiées dans le numéro d'avril 1982 de La Propriété 
industrielle. 

Communication Budapest N° 11 (cette communica- 
tion fait l'objet de la notification Budapest N° 27, 
du 29 juin 1982). 
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Réunions de POMPI 

Programme permanent de l'OMPI concernant 
la coopération pour le développement 

en rapport avec la propriété industrielle 

Groupe de travail sur l'élaboration d'un Guide 
sur l'organisation des activités de propriété industrielle 

des entreprises des pays en développement 

Deuxième session 

(Genève, 14 au 18 juin 1982) 

NOTE* 

tions relatives aux activités de propriété industrielle, 
ont approuvé le projet revisé de Guide, sous réserve 
de certaines propositions d'amélioration. Ces propo- 
sitions seront prises en considération par le Bureau 
international lors de l'établissement de la version 
finale du Guide qui sera publié conformément aux 
décisions prises par le Programme permanent de 
l'OMPI concernant la coopération pour le dévelop- 
pement  en  rapport  avec  la  propriété   industrielle. 

LISTE DES PARTICIPANTS ** 

Sur une recommandation du Comité permanent 
de l'OMPI chargé de la coopération pour le dévelop- 
pement en rapport avec la propriété industrielle, le 
Groupe de travail sur l'élaboration d'un Guide sur 
l'organisation des activités de propriété industrielle 
des entreprises des pays en développement a tenu 
sa deuxième session 1 à Genève du 14 au 18 juin 1982. 
Treize Etats (Botswana, Brésil, Chili, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Ghana, Israël, Mexique, Phi- 
lippines, République de Corée, Royaume-Uni, Union 
soviétique, Zaïre) ont désigné des experts pour parti- 
ciper à cette session; une organisation intergouver- 
nementale (l'Office européen des brevets (OEB)) 
et une organisation internationale non gouvernemen- 
tale (la Licensing Executives Society (LES) Interna- 
tional) étaient représentées par des observateurs. La 
liste des participants suit la présente note. 

Cette session avait pour objet de discuter du pro- 
jet de Guide revisé par le Bureau international sur la 
base des suggestions faites par les participants à la 
première session du Groupe de travail. Le projet 
revisé de Guide définit le rôle de la propriété indus- 
trielle dans une entreprise, analyse les types d'acti- 
vités de propriété industrielle exercées par les entre- 
prises, développe des arguments en faveur de la 
création d'un service de propriété industrielle au sein 
d'une entreprise ou du recours à des services extérieurs 
et présente des suggestions quant à l'organisation d'un 
service de propriété industrielle dont la création a été 
décidée. 

Les participants à la deuxième session, après avoir 
insisté sur le fait qu'il était important de fournir aux 
entreprises des pays en développement les informa- 

I. Etats 

Botswana: R. D. Medford. Brésil: T. T. Lobo; M. E. Do Nasci- 
mento. Chili: O. Agiiero Woods. Etats-Unis d'Amérique: 
R. G. Bowie; R. Muir. France: G. Maire. Ghana: E. V. A. 
Adjetey. Israël: M. Gabay. Mexique: M. Fernandez. Philippines: 
P. Herrera-Davila. République de Corée: S.-H. Kim. Royaume- 
Uni: A. H. Laird. Union soviétique: Y. Gyrdymov. Zaïre: 
K. Luanda. 

IL Organisations intergouvemementales 

Office européen des brevets (OEB): J. Maisonneuve. 

III. Organisations internationales 
non gouvernementales 

Licensing Executives Society (LES) International: H. M. Hood. 

IV. Bureau 

Président: O. Agiiero Woods (Chili). Vice-présidents: A. H. 
Laird (Royaume-Uni); K. Luanda (Zaïre); Secrétaire: J. 
Erstling (OMPI). 

V. Bureau international de l'OMPI 

K. Pfanner (Vice-directeur général); L. Baeumer (Directeur, 
Division de la propriété industrielle) ; J. Erstling (Chef p.a. 
de la Section des périodiques, Division de la propriété industrielle) ; 
O. Espinosa (Juriste, Section des pays en développement, Divi- 
sion de la propriété industrielle) ; F. Simon (Administrateur de 
programme, Division de la coopération pour le développement) ; 
E. Geiger (Assistante, Section du droit de la propriété industrielle, 
Division de la propriété industrielle). 

* Etablie par le Bureau international. 
1 Pour la note relative à la première session du Groupe de 

travail, voir La Propriété industrielle, 1981, p. 188. 
** La liste contenant les titres et qualités des participants 

peut être obtenue du Bureau international. 
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Organisation mondiale de la Santé (OMS) 

Résolution de la Trente-Cinquième 
Assemblée mondiale de la Santé 

La Trente-Cinquième Assemblée mondiale de la 
Santé a adopté le 12 mai 1982 la résolution suivante1: 

POLITIQUE EN MATIÈRE DE BREVETS 

La Trente-Cinquième Assemblée mondiale de la 
Santé, 

Reconnaissant la nécessité d'une action positive 
pour mettre les ressources en soins de santé à la portée 
de tous, et le rôle des incitations dans la mise au point 
d'une technologie sanitaire encore inexistante; 

Convaincue qu'en contribuant au développement 
de la technologie sanitaire, l'OMS devrait viser à la 
rendre largement accessible aux Etats Membres à des 
prix appropriés; 

1 Résolution WHA35.14. 

Reconnaissant qu'il faut maintenir, quand c'est 
souhaitable, des contacts étroits en matière de poli- 
tique des brevets entre l'OMS et d'autres organisations 
du système des Nations Unies, 

1. DÉCIDE que l'OMS aura pour politique de 
s'assurer des brevets, des certificats d'inventeur ou des 
intérêts dans des brevets pour les technologies sanitaires 
brevetables élaborées à la faveur de projets appuyés 
par l'Organisation dans les cas où de tels droits et 
intérêts sont nécessaires pour permettre la mise au 
point des technologies nouvelles; l'OMS fera valoir 
ses droits de propriété industrielle et usera de tous 
avantages financiers ou autres qui en découlent pour 
promouvoir le développement, la production et la large 
accessibilité de la technologie sanitaire dans l'intérêt 
général ; 

2. PRIE le Directeur général de faire rapport à la 
soixante et onzième session du Conseil exécutif et à la 
Trente-Sixième Assemblée mondiale de la Santé, puis 
périodiquement, sur l'état d'avancement et les modali- 
tés d'application de cette politique, sur tous problèmes 
y afférents, et sur la concertation avec les organisations 
internationales intéressées. » 
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Etudes générales 

Les inventions d'employés 
aux Etats-Unis d'Amérique 

J. P. SUTTON* 

La présente étude décrit l'influence du système des 
brevets des Etats-Unis sur les inventeurs employés 
par d'autres personnes. A l'heure actuelle, la grande 
majorité des inventeurs sont des salariés de sociétés 
ou d'autres organisations. Un petit nombre d'inven- 
teurs seulement arrivent à vivre de leurs inventions 
et en tirent un revenu suffisant pour ne pas avoir à 
compter sur d'autres sources de gains. Cela n'a pas 
toujours été le cas dans notre pays, où l'esprit d'aven- 
ture en a incité beaucoup à partir seuls dans de nou- 
velles directions, pour réaliser des inventions. 

Nous nous proposons d'étudier comment l'on est 
parvenu à la situation actuelle, ce que les antécédents 
historiques ont été et l'orientation que semble prendre 
pour l'avenir le problème des inventions d'employés 
aux Etats-Unis. 

Evolution historique 

Le système de brevets des Etats-Unis, comme 
tous les autres systèmes de brevets, est issu de l'époque 
de la Renaissance1. Les corporations, notamment 
dans l'Angleterre d'avant la Renaissance, élaboraient 
de manière empirique des connaissances spécialisées 
dans différents domaines techniques et gardaient le 
secret de leurs techniques. Malheureusement, les 
secrets de ces corporations se sont parfois perdus 
avec la disparition de ceux qui les détenaient. Ceux 
qui n'appartenaient pas au monde fermé des corpora- 
tions ne profitaient pas du partage des connaissances 
et de l'enrichissement mutuel des idées, qui nous 
paraissent maintenant importants. L'une des raisons 
essentielles en était le manque de presses d'imprimerie 
permettant une bonne diffusion des informations, 
mais aussi l'absence d'incitations favorisant la divulga- 
tion des techniques nouvelles là où il n'existait pas 
de système de brevets. 

Le but des premiers brevets était d'encourager 
l'importation de techniques anciennes plutôt que la 
création   de   techniques   nouvelles.   Il   s'ensuivit  la 

création de monopoles qui n'étaient justifiés~par 
l'apport d'aucune idée créatrice. Le Statut des 
monopoles (Statute of Monopolies) 2 a aboli les 
brevets d'importation et on n'accorde plus nulle part 
aujourd'hui d'incitations particulières à la simple 
importation de techniques anciennes. 

Par ailleurs, les brevets d'invention ont été l'une 
des institutions les plus durables apparues pendant la 
Renaissance. Ces brevets étaient «... une dérogation 
explicite au Statut de Jacques Ier interdisant les mono- 
poles » 3. A la différence des brevets d'importation, 
qui étaient des monopoles accordés à titre de faveur, 
les brevets d'invention « ... sont destinés à encourager 
l'activité inventive en récompensant l'inventeur au 
moyen du droit, limité à un nombre d'années fixé par 
le brevet, d'interdire à autrui d'utiliser son inven- 
tion » {soulignement de Fauteur) 4. Cette fonction de 
récompense, qui constitue une incitation à inventer, 
est quelque peu controversée aujourd'hui aux Etats- 
Unis, certains employeurs préférant considérer les 
inventions comme une propriété qu'ils ont totalement 
achetée et payée; nous reviendrons sur ce sujet. 

Le système de brevets des Etats-Unis, bien qu'issu 
de l'époque de la Renaissance, est né au Siècle des 
lumières. Le premier secrétaire d'Etat, et par consé- 
quent le signataire du premier brevet américain, a été 
Thomas Jefferson. Son opinion était la suivante: 
« Les inventions ne peuvent donc pas, de par leur 
nature, être un objet de propriété. La société peut 
accorder un droit exclusif sur les profits qui en 
découlent, pour encourager l'homme à approfondir 
les idées qui peuvent se révéler utiles, mais cela est 
facultatif, selon la volonté et la convenance de la 
société et sans que l'on tienne compte de la revendica- 
tion ou de la plainte de chacun. »5 Cette thèse sem- 
blerait écarter l'argument qu'un brevet est un droit 
de propriété destiné à encourager les investisseurs à 
consacrer des fonds à de nouvelles entreprises sans 
égard pour les intérêts de l'inventeur. 

Au Siècle des lumières, certains soutenaient que les 
incitations fournies par le système de brevets sont 
superflues car les inventeurs créent et divulguent leurs 
inventions sans souci de récompense. Diderot disait 
que « rien n'est plus contraire au processus de la 

* Avocat, associé du Cabinet Limbach, Limbach and 
Sutton,   San   Francisco,   Californie,  Etats-Unis   d'Amérique. 

1 Bugbee, B., The Genesis of American Patent and Copyright 
Law (1967). 

2 21 Jac. I, c.3 (1623). 
3 Sears Roebuck & Co. c. Stiffel Co., 376 U.S. 225, 229 

(1964). 
4 Id. 
5 Lipscomb & Berg,  The   Writings of Thomas Jefferson, 

Vol. 13, p. 334. 
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connaissance que le mystère... S'il arrive qu'une inven- 
tion favorable au progrès des arts et des sciences 
parvienne à ma connaissance, je brûle de la divulguer; 
telle est ma manie » 6. 

Jefferson et Diderot étaient contemporains. 
Jefferson était «... par nature un homme du Siècle 
des lumières; il a vécu dans le monde de Catherine 
et de Diderot » 7. L'opinion de Diderot selon laquelle 
il divulguait les inventions sans souci de récompense 
est peut-être liée au fait qu'il a été le premier grand 
encyclopédiste du monde et qu'à ce titre, il s'est 
attaché à étendre les connaissances dans le domaine 
public8. Cependant sa manière de voir subsiste 
aujourd'hui sous des formes variées et certains vou- 
draient ne plus appliquer la disposition constitu- 
tionnelle qui prévoit une récompense pour la divul- 
gation des inventions, sous prétexte que les inventeurs 
inventeront de toute façon; aussi, pourquoi les 
récompenser? 9 En d'autres termes, le système de 
brevets n'est pas destiné à honorer les membres 
de l'élite de la société. « Actuellement, si importante 
que puisse être la tendance humaine à aduler des 
héros, le système de brevets n'est pas une des insti- 
tutions créées pour la satisfaire, en décernant la 
gloire aux gens inspirés. » 10 Ce point de vue concorde 
avec celui du Professeur Turner qui a fait observer 
qu'une grande quantité d'inventions pourraient voir 
le jour sans l'incitation spéciale offerte par la légis- 
lation sur les brevets et le secret commercial11. 

L'histoire montre que la récompense des individus 
est précisément le but assigné au système de brevets. 
La Constitution des Etats-Unis, autre produit du 
Siècle des lumières, autorise expressément le Congrès 
à créer un système de brevets pour récompenser 
les inventeurs. « Le droit sur les inventions utiles 
semble avec une égale raison appartenir aux inven- 
teurs. » 12 La seule question soulevée à l'époque a 
été de savoir si les Etats auraient leurs propres sys- 
tèmes de brevets, comme avant la Constitution 13 ou 
si un système fédéral commun de protection devait 
être créé14. La Convention constitutionnelle a choisi 

6 Diderot, L 'histoire et le secret de la peinture en cire (1775), 
cité dans Wilson, Diderot (1973). 

7 Wills, Inventing America — Jefferson's Declaration of 
Independence (1978), p.  368. 

8 Wilson, Diderot (\91i). 
9 Hamann, dans «Invention in the Corporate Environment», 

1 A.P.L.A.Q.J. 103, 112, dit que l'encouragement à inventer est 
simplement « ... dans la nature de la réaction humaine à un 
stimulus ». 

10 Henriquez, "Inventors' Reward: Myth and Reality, 
1 A.P.L.A.QJ. 167, 172 (1973). 

11 Turner, "The Patent System and Competitive Policy", 44 
N.Y.U.L. Rev. 450, 452 (1969). 

12 Madison, The Federalist Papers, No. 43. 
13 I Walker, Patents (Deller Ed. 1937), § 7. 
14 Même les Etats ont accordé des brevets à l'inventeur en 

tant que « récompense pour sa découverte et afin de promouvoir 
des manufactures utiles... », Goldstein c. State of California, 
412 U.S. 546 (1973), note 13. 

la deuxième formule, principalement à partir de 
l'analyse de Madison selon laquelle les Etats « ne 
peuvent adopter de véritables dispositions » concer- 
nant les brevets ou les droits d'auteur 15. 

Les termes de l'article 1er, section 8, clause 8 de 
la Constitution des Etats-Unis indiquent que le 
Congrès a le pouvoir de « promouvoir le progrès 
des sciences et des arts utiles, en garantissant aux 
auteurs et inventeurs, pour une période limitée, un 
droit exclusif sur leurs écrits et leurs découvertes ». 
Le Congrès a réagi rapidement et a adopté la pre- 
mière Loi sur les brevets et le droit d'auteur en 
179016. George Washington, dans son message au 
Congrès relatif à cette première Loi sur les brevets, 
a déclaré le 8 janvier 1790 que le texte devait être 
adopté pour assurer « ... un encouragement effectif 
à l'exercice du talent et du génie dans le pays ». 

Il est certain que la Cour suprême des Etats-Unis 
a considéré que la clause de la Constitution concer- 
nant les brevets prévoit une récompense pour encou- 
rager l'invention. Elle a utilisé ces termes même 
dans l'affaire Sears c. Stiffel17, comme il a déjà 
été indiqué. Elle a développé ce point de vue dans 
l'affaire Goldstein c. California1*: «Tel qu'il est 
employé [dans la clause sur les brevets], le terme 
' encourager ' (' to promote ') est synonyme de 
' stimuler ', ' promouvoir ' ou ' inciter '. » Autre 
commentaire : « La conception économique qui sous- 
tend la clause autorisant le Congrès à accorder 
des brevets et des droits d'auteur réside dans la 
conviction que l'encouragement de l'effort individuel 
par le gain personnel est la meilleure façon de faire 
progresser le bien public grâce aux talents d'autrui 
et des inventeurs dans le domaine des ' sciences et 
arts utiles'.»19 Finalement, un brevet est «une 
récompense, une incitation pour susciter de nouvelles 
connaissances »20. 

Il s'ensuit que le système de brevets ne vise pas 
seulement à encourager les investissements des socié- 
tés. « Le Congrès n'avait pas du tout à l'esprit la 
protection des cessionnaires » quand il rédigea les 
lois sur les brevets 21. Les lois sur les brevets n'ont 
pas pour but essentiel de créer « des fortunes pri- 
vées au profit des titulaires de brevets » (souligne- 
ment de l'auteur) 22 par opposition à la récompense 
de l'effort individuel. 

15 Madison, The Federalist Papers, No. 43. 
16 1 Stat. 109. 
17 Supra, note 4. 
18 412 U.S. 546, 555 (1973). 
19 Mazer c. Stein, 347 U.S. 201, 219 (1954). 
20 Graham c. John Deere Co. of Kansas City, 383 U.S. 1, 9 

(1966). 
21 Wilson c. Rousseau, 45 U.S. 645 (1846). 
22 Motion Picture Patents Co. c. Universal Film Mfg. Co., 

243 U.S. 502, 511 (1917). 
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Les cent premières années 

Au cours du dix-huitième siècle, lorsque fut rédigée 
la Constitution, les relations entre l'inventeur de 
la solution d'un problème et l'entité à laquelle se 
posait le problème étaient d'ordre personnel. Ordi- 
nairement, l'inventeur était engagé pour résoudre 
un problème particulier et, une fois la solution 
trouvée, il passait à autre chose. La personne ou 
l'organisation qui avait besoin de ses compétences 
particulières avait peu de chances d'en avoir de 
nouveau besoin dans un avenir prévisible. La notion 
de chercheur à plein temps, membre du personnel 
d'une seule société, passant d'un problème à un 
autre au cours de toute une vie de recherche, si elle 
est banale aujourd'hui, était alors inconnue. 

Le droit s'est développé de façon simple, la titu- 
larité des droits attachés au brevet dépendant de 
l'accord conclu entre celui qui résolvait le problème 
et la personne à qui il se posait. A défaut d'un accord 
explicite ou implicite, l'inventeur avait droit au 
brevet de son invention. Quand celui qui résolvait 
le problème était engagé pour trouver la solution 
d'un problème particulier posé par l'employeur, ce 
dernier détenait tous les droits sur le brevet23. 

Le cas de l'employé titulaire du brevet, qui était 
la règle générale, ou celui de l'employé « engagé 
pour inventer » et qui devait par conséquent le 
brevet à l'employeur étaient les deux extrêmes de 
l'éventail des solutions adoptées pour régler la ques- 
tion compte tenu de toutes les circonstances. Parfois, 
on notait une différence selon que l'affaire était portée 
devant un tribunal de « droit » ou devant un tribunal 
d'« équité » où les règles étaient moins rigidement 
appliquées. Si l'action portait sur un contrat, c'est 
le tribunal de « droit » qui devait trancher. Si, en 
revanche, une ordonnance de réparation était deman- 
dée, comme cela arrivait fréquemment, l'affaire était 
du ressort des tribunaux d'« équité ». Au dix-neuvième 
siècle, les tribunaux de « droit » et les tribunaux 
d'« équité » aux Etats-Unis étaient séparés et dis- 
tincts. Vers le milieu du vingtième siècle, le « droit » 
et F« équité » ont fusionné pour constituer un seul 
système judiciaire dans tous les Etats, ainsi qu'au 
niveau des tribunaux fédéraux. 

Les variantes entre ces deux extrêmes (tout ou 
rien), entre le cas de l'inventeur titulaire du brevet 
et le cas où l'employeur en était titulaire se sont mul- 
tipliées au gré de l'imagination du chancelier en 
« équité ». Quand l'employé avait un contrat général 
d'emploi, il était propriétaire de son invention en dépit 
du fait qu'il avait pour mission d'utiliser sa compétence 
et sa capacité inventive pour faire progresser les acti- 
vités de son employeur 24. Cela était vrai alors même 

qu'il mettait l'invention au point pendant son travail 
à la société et aux frais de celle-ci. A défaut d'accord 
entre l'employeur et l'employé sur la propriété de 
l'invention, celle-ci appartenait à l'inventeur, même 
si l'employé était actionnaire et administrateur de la 
société qui l'employait25. 

Rétrospectivement, ces décisions du siècle qui a 
suivi l'adoption de la Constitution semblent favoriser 
l'inventeur à l'extrême. La réaction s'est opérée sur 
deux plans, celui du droit et celui de l'équité/ Sur 
le plan juridique, au cours du siècle qui a suivi (le 
vingtième, qui approche maintenant de sa fin), l'em- 
ployeur a insisté pour que tout employé susceptible 
d'inventer signe un accord concernant la propriété de 
l'invention. Les relations étaient donc régies par un 
contrat, interprété par un tribunal de « droit », sans 
considération de motifs d'équité. Les accords ont eu 
tout d'abord tendance à traiter du problème parti- 
culier soumis à l'inventeur, mais, à la longue, ils ont eu 
tendance à devenir des actes de cession globale de 
toute invention future exécutée en cours d'emploi, 
même si aucun domaine spécifique de recherche n'était 
attribué, au départ, à l'inventeur pour qu'il y consacre 
ses compétences. Aujourd'hui, plus de 90 % des inven- 
teurs employés doivent signer de tels accords de ces- 
sion préalables26. 

La solution d'équité élaborée pour remédier à cette 
règle manifestement injuste qui favorisait l'employé, 
conçue au dix-neuvième siècle pour rééquilibrer les 
intérêts en faveur de l'employeur, a été celle de la 
doctrine du «droit de l'entreprise» (shop right). 
Il s'agit d'une solution intermédiaire entre celle qui 
privait complètement l'employeur de l'accès aux 
brevets pour lesquels il avait fourni des installations, 
du temps et des capitaux, d'une part, et celle qui 
dépossédait complètement l'inventeur en vertu du 
principe « engagé pour inventer », d'autre part. Selon 
la doctrine du « droit de l'entreprise », l'employé 
qui, sans être engagé pour inventer, réalise une inven- 
tion en utilisant les installations et le matériel de 
l'employeur est propriétaire du brevet mais l'em- 
ployeur détient sur ce brevet une licence irrévocable, 
non   exclusive,   incessible,   libre   de   redevances27. 

Cette position intermédiaire équitable n'a évidem- 
ment pas résolu tous les problèmes. Par exemple, si 
l'inventeur n'a pas réellement réalisé son invention en 
utilisant les installations de l'employeur mais qu'il 
s'est servi de celles-ci pour mettre l'invention au point 
et la perfectionner, la doctrine du « droit de l'entre- 
prise » doit-elle s'appliquer ? La Cour suprême a 
répondu « oui » dans l'affaire Gillc. U.S. (160 U.S. 426 
(1896)), au début du deuxième siècle de la Constitu- 
tion. 

23 Continental  Windmill Co. c. Empire Windmill Co., 6 F. 
Cas. 366 (N.D.N.Y., 1871). 

24 Damon & Bihn c. Eastwich, 14 Fed. 40 (E.C.Pa. 1882). 

25 Hapgood c. Hewitt, 119 U.S. 226 (1886). 
26 Zazzaro, "Employment Contracts: All Take, No Give", 

Ind. Chem. News, avril 1981, p. 18. 
27 Costa, Law of Inventing in Employment (1953), pp. 9-18, 

20. 
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La doctrine du « droit de l'entreprise » n'a jamais 
fait l'objet d'un texte législatif aux Etats-Unis. C'est 
un pur produit de la common law ou, plus préci- 
sément, de F« équité », destiné à instaurer un équilibre 
entre les intérêts de l'employeur et ceux de l'employé. 
Habituellement, on la fait remonter à l'affaire McClurg 
c. Kingsland (42. U.S. 567 (1843))28 concernant un 
employé salarié qui procédait à des expériences en 
utilisant les installations de l'employeur, aux frais 
de ce dernier. Le tribunal a estimé que l'employé 
pouvait faire breveter l'invention et en être le proprié- 
taire mais il semblerait que l'employeur puisse uti- 
liser l'invention sans frais. La doctrine ne s'appliquait 
que lorsque les parties n'avaient pas pris d'autres dis- 
positions dans un accord écrit. 

Tel était, en substance, l'état du droit à l'aube du 
vingtième siècle. Il n'a pas évolué du tout depuis lors. 
Les affaires faisant intervenir le « droit de l'entre- 
prise » ont pratiquement disparu car actuellement les 
employeurs tournent invariablement cette doctrine en 
précisant expressément dans le contrat que toutes les 
inventions leur seront cédées. La simple licence n'est 
plus suffisante; le transfert complet des droits décou- 
lant du brevet est garanti par contrat. Cette évolution 
est intervenue au cours du siècle présent. Nous en 
rechercherons les raisons mais il convient tout d'abord 
d'examiner la jurisprudence. 

L'évolution du deuxième siècle 

Le système de brevets des Etats-Unis est entré 
dans son deuxième siècle en 1890, l'année où l'affaire 
Solomons c. United States (137 U.S. 342 (1890)) a 
été tranchée. Dans ce cas, aucun accord exprès ne 
prévoyait la cession de l'invention, et l'employé 
n'était pas spécifiquement engagé pour inventer. 
Il était, en fait, chef du service d'impression et de 
gravure du Gouvernement fédéral. Il conçut un timbre 
à oblitération automatique pendant son temps de 
travail pour l'administration et il le perfectionna avec 
d'autres employés en utilisant du matériel et des 
machines de l'administration. Cet inventeur ayant 
accordé une licence à l'administration pour utiliser 
l'invention, le tribunal a estimé que l'administration 
n'était pas coupable d'infraction. Toutefois, il a été 
d'avis que l'invention était la propriété personnelle 
de l'inventeur. 

Par ailleurs, lorsque l'employé était spécialement 
engagé pour résoudre un problème particulier, l'em- 
ployeur devenait propriétaire de l'invention. Dans 
l'affaire Standard Parts Co. c. Peck (264 U.S. 52 
(1924)) un spécialiste du droit des brevets avait été 
engagé pour 20 mois en vue de réduire les frais 
directs de main-d'œuvre pour la fabrication de ressorts 
avant d'automobiles Ford. Le contrat fixait un salaire 

mensuel et une prime de 10 dollars pour chaque 
réduction de un pour cent des frais directs de main- 
d'œuvre. L'employeur estima qu'il y avait eu une 
réduction de 66 % et versa une prime de 660 dollars 
au terme de l'opération. Le tribunal a estimé que les 
améliorations étaient la  propriété  de   l'employeur. 

Les contrats comme celui qui a fait l'objet de 
l'affaire Standard Parts Co. c. Peck sont extrêmement 
rares dans l'Amérique d'aujourd'hui. La plupart des 
employés préféreraient aujourd'hui toucher un salaire 
mensuel plus élevé et renoncer à une prime pour la 
solution du problème. Et la plupart des employeurs 
préféreraient répartir les charges salariales de façon 
uniforme sur le budget correspondant à la durée du 
contrat, sans avoir à verser de fortes primes au terme 
d'un projet. Il est généralement reconnu que le patron- 
nât a un préjugé en faveur des activités à court terme et 
que les charges salariales sont relativement faciles à 
définir pour le court terme. Sans pouvoir prédire l'amé- 
lioration demandée en pourcentage de réduction des 
frais directs de main-d'œuvre, comme dans le cas de 
l'affaire Peck, le directeur américain d'aujourd'hui 
serait plutôt hostile à l'arrangement conclu en l'occur- 
rence. La préférence va donc aux comptables et aux 
contrôleurs qui peuvent faire des prévisions plus pré- 
cises. La « lutte à l'arraché pour monopoliser 
l'attention de la direction et les moyens dispo- 
nibles donne l'avantage dans tous les cas à ceux 
qui jonglent avec les chiffres sur les techniciens»29. 

D'autre part, employeurs et employés craignent la 
controverse sur l'évaluation du succès obtenu, comme 
dans l'affaire Peck, au sujet du pourcentage de réduc- 
tion des frais directs de main-d'œuvre. Dans une Amé- 
rique post-industrielle friande de contentieux, une 
discussion sur ce point pourrait prendre des années et 
coûter des centaines de milliers de dollars. Mais la 
raison essentielle pour laquelle des contrats tels que 
celui de l'affaire Peck sont pratiquement inexistants 
est que la plupart des projets de recherche n'ont pas 
un objectif défini assez clairement pour que l'em- 
ployeur et l'employé puissent convenir à l'avance de 
ce que sera la juste rémunération des inventions. 

Peck était un spécialiste du droit des brevets qui a 
pratiqué pendant au moins une partie de la durée de 
son contrat et qui ne dépendait pas totalement du 
salaire qu'il recevait. Mais la plupart des inventeurs, 
aujourd'hui, ne sont pas dans cette situation bien qu'un 
nombre important d'entre eux soient à leur compte 
et vivent des redevances touchées sur des projets 
précédents pendant qu'ils travaillent sur d'autres 
projets. Ces inventeurs sont généralement indépendants 
et ne perçoivent aucun salaire pendant qu'ils travaillent 
sur un projet, peut-être parce que les employeurs ne 
sont guère favorables à ce genre de contrats d'emploi 
axés sur un résultat. 

28 Bishop,   "'Employers,   Employees,   and Inventions",   51 
U.S.C.L.Rev. 31 (1957); Costa, supra, note 27, p. 9. 

29 Campbell, R.S., cité dans The New York Times, 3 dé- 
cembre 1981, D-2. 



244 LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE — JUILLET/AOÛT 1982 

L'affaire Peck a été citée dans l'affaire St. Louis 
& O'Fallon Coal Co. c. Dinwiddie (11 U.S.P.Q. 195 
(D.Md. 1931), confirmé 64 F.2d 303 (4th Cir. 1933)), 
dans laquelle aucun accord écrit ne portait sur la 
propriété des inventions en cause. Le tribunal a ana- 
lysé les circonstances dans lesquelles les inventions 
avaient été faites et a conlu que l'intention des parties 
était que l'employeur en serait propriétaire parce que 
les employés exécutaient ce pour quoi ils avaient été 
engagés et utilisaient les installations de l'employeur 
ainsi que ses fonds pour résoudre le problème posé 
par lui. 

Ces circonstances ont donné naissance à la règle 
bien établie que le contrat de cession d'une invention 
est implicite quand l'employeur donne l'instruction 
de travailler sur un projet précis 30. Cela est vrai que 
l'employé soit engagé à titre permanent ou qu'il soit 
consultant indépendant31. 

Cette règle du contrat implicite ne concerne que 
l'employé « engagé pour inventer ». Il est parfois 
difficile de savoir si un employé déterminé est engagé 
ou non pour inventer. L'éventail des situations 
possibles est immense et le juge peut donc apprécier. 
L'appréciation des faits dans un avis laisse souvent 
présager l'issue du procès. Si l'auteur d'un avis est 
favorable aux employeurs, les mêmes faits peuvent 
apparaître sous un autre jour que s'il est favorable 
aux employés. 

Un avis de la Cour suprême des Etats-Unis en 
faveur des employés a été celui émis dans l'affaire 
U.S. c. Dubilier Condenser Corp. (289 U.S. 178 
(1933)). Dans ce cas, des employés de l'administration, 
engagés pour faire des recherches sur des radios 
d'avions, réalisèrent une invention concernant des 
postes récepteurs d'émissions. Un demi-siècle après 
l'invention, il apparaîtrait que l'objet de l'inven- 
tion était étroitement lié à la tâche des intéressés 
mais la Cour suprême a estimé qu'il ne relevait pas 
de cette tâche et qu'il ne faisait pas partie du domaine 
étudié par le groupe auquel les inventeurs apparte- 
naient, même si les travailleurs avaient utilisé les 
installations de l'administration ainsi que le temps 
passé au service de celle-ci pour faire leur invention. 
La Cour n'a pas voulu considérer que le contrat de 
cession était implicite et, rendant un jugement de 
Salomon, elle a accordé un droit de l'entreprise à 
l'administration et la propriété de l'invention aux 
inventeurs. 

La leçon évidente des affaires précitées, pour les 
employeurs auxquels leur importance permet de 
recueillir des conseils juridiques afin d'éviter de perdre 
le bénéfice d'inventions, est qu'il faut prévoir des 
contrats exprès. Comme les sociétés des Etats-Unis 
ont  perfectionné  leurs  méthodes   en  affaires,   elles 

30 Délier, Walker on Patents, § 376. 
31 Tennessee Copper & Chemical Corp. c. Martin, 4 Fed. 

Supp. 38 (D.N.J. 1932), aff' d, 66 F.2d 187 (3rd Cir. 1933). 

insistent toujours pour établir un contrat écrit de 
cession, au lieu de s'en remettre au droit qui préserve 
l'existence d'un contrat implicite si l'employé est 
engagé pour inventer. Ces contrats écrits sont habi- 
tuellement conclus pour tous les employés des ser- 
vices administratifs et de recherche, et parfois pour 
l'ensemble des employés de la société. Généralement, 
ils sont établis lors de la prise de fonctions et ne 
sont ni modifiables ni négociables. 

Parfois, les auteurs de contrats préalables de 
cession d'inventions se trouvent entraînés plus loin. 
On trouve couramment, par exemple, des clauses 
en vertu desquelles l'employé consent à céder à 
l'employeur les inventions qu'il peut réaliser au 
cours d'une certaine période après avoir quitté son 
emploi: on considère que les problèmes et la for- 
mation de l'employeur peuvent rester profitables un 
certain temps après l'emploi et ces clauses peuvent 
empêcher un employé de dissimuler une invention 
jusqu'à son départ pour la revendiquer ensuite 
comme sienne. 

La politique en la matière, adoptée par la Cali- 
fornie, est définie dans le Code des affaires et des 
professions, aux § 16600 et suivants. Sauf pour cer- 
taines situations strictement définies, les limitations 
des activités d'un employé après son emploi sont 
nulles. Malgré cette disposition, les contrats de 
cession des inventions réalisées après la fin d'un 
emploi sont légion, probablement parce que la 
Californie est le seul des 50 Etats à posséder une 
telle réglementation. 

Les contrats exigeant d'un employé qu'il cède 
toutes les inventions réalisées du berceau à la tombe 
sembleraient abusifs. Dans l'affaire Guth C.Minnesota 
Mining & Mfg. Co. (72 F.2d 385 (7th Cir. 1934)), 
le contrat exigeait la cession de toutes les inventions 
réalisées avant son entrée en vigueur de même que 
celles que l'employé «... pourrait, ultérieurement, 
réaliser ou concevoir... ». Le contrat s'étendait éga- 
lement, au-delà de la tâche assignée à l'employé, 
à toute affaire par laquelle la société «pourrait 
être concernée ». Le tribunal a estimé que le contrat 
était trop vaste et contraire à la politique de l'Etat 
en la matière et qu'il n'était donc pas exécutoire. 

Si l'on veut faire le point du droit tel qu'il se pré- 
sente maintenant, il est assez facile d'en énoncer les 
règles. Peut-être est-ce un hasard si ce domaine 
du droit est dénommé, dans les répertoires, « maître 
et serviteur ». Le « droit de l'entreprise » est l'appli- 
cation de principes d'équité. Si « le serviteur utilise 
le temps passé au service de son maître, les installa- 
tions de celui-ci et son matériel pour obtenir un 
résultat concret, le maître a, en équité, le droit d'ex- 
ploiter ce résultat, qui incorpore sa propriété, et 
de le reproduire autant de fois qu'il peut en avoir 
l'occasion pour utiliser des appareils similaires dans 
son entreprise» (U.S. c. Dubilier Condenser Corp., 
289 U.S. 178, 188). Toutefois, si l'employé est engagé 
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pour réaliser l'invention et y réussit au cours de 
sa période de service, il doit céder tout brevet obtenu 
{Thompson c. American Tobacco Co., 174 F.2d 773, 
778 (4th Cir. 1949)). 

Inversement, la simple existence d'une relation 
employeur-employé n'est pas, en elle-même, suffi- 
sante pour donner à l'employeur le droit de profiter 
du génie inventif de l'employé (Banner Metals, Inc. 
c. Lockwood, 178 Cal.App.2d 643, 654 (1960); 
61 A.L.R. 2d 356, 363). 

Théories modernes 

On invoque parfois la doctrine des contrats d'adhé- 
sion, dans le cas d'inventeurs employés, parce que 
l'employeur établit le contrat et n'accepte pas d'en 
négocier les conditions, fréquemment ne le signe 
pas lui-même et ne prévoit pas spécialement sa 
signature par l'employé. Même si ces conditions ne 
sont pas entièrement justes et peuvent « être inflé- 
chies en faveur de l'employeur, laissant à l'employé 
encore moins de droits qu'une common law peu 
généreuse » 32, l'employé a tout de même la possibilité 
de ne pas travailler pour l'employeur. Cette doctrine 
du contrat d'adhésion a été expressément rejetée 
en ce domaine dans l'affaire Andreaggi c. Relis 
(206 U.S.P.Q. 640, 644 (N.J.  1979)). 

D'autre part, un accord obligeant un employé à 
renoncer aux avantages prévus par un plan de par- 
tage des profits au cas où il ferait concurrence à 
l'employeur après avoir quitté son emploi a été 
censuré dans l'affaire Merrill Lynch, Pierce, Fenner 
& Smith, Inc. c. Ware (414 U.S. 117 (1973)). La 
Cour suprême a estimé qu'il s'agissait d'un contrat 
d'adhésion qui ne pouvait être appliqué parce que 
« la Californie a choisi une politique vigoureuse 
visant à protéger ses salariés de ce qu'elle considère 
comme des pressions économiques inopportunes 
exercées sur les relations de travail » (414 U.S. à 139). 
Ce principe est énoncé dans le Code du travail, 
dont le § 229 interdit l'arbitrage obligatoire dans les 
différends relatifs aux salaires ainsi que dans le Code 
des affaires et des professions dont le § 16600 interdit 
les restrictions de l'exercice de la profession de 
quiconque. 

La Cour s'est référée à l'affaire de Californie 
Frame c. Merrill Lynch, Pierce, Fenner & Smith, Inc. 
(20 Cal.App.3d 668 (1971)) où la même clause de 
renonciation avait été jugée sans effet, parce que 
l'on « ne doit accepter aucune dérogation » au prin- 
cipe du § 16600 (20 Cal.App.3d, à 673). Après 
cette approbation exprimée par la juridiction la plus 
élevée des Etats-Unis, on peut s'attendre, à l'avenir, 

32 Stedman, "The Employed Inventor, the Public Interest and 
Horse and Buggy Law in the Space Age", 45 N. Y.U.L.Rev. 1, 12 
(1970). 

à voir venir devant un tribunal une affaire de contrat 
d'adhésion dans le contexte des inventeurs employés. 

Un tribunal du Minnesota a récemment jugé non 
exécutoire un contrat d'emploi interdisant à un 
employé de travailler chez un concurrent pendant 
deux ans et exigeant la cession de toutes les inventions 
réalisées dans l'année suivant la cessation de l'emploi. 
Dans l'affaire Modem Controls, Inc. c. Andreadakis 
(202 U.S.P.Q. 19 (D.Minn.1978)), le tribunal a 
conclu qu'il serait inéquitable d'appliquer l'accord 
à l'encontre d'un employé. Il a cité la Cour suprême 
du Minnesota en indiquant que l'on doit « songer 
à l'employé ordinaire qui, ayant un moindre pouvoir 
de négociation, peut se trouver en situation d'opprimé » 
(202 U.S.P.Q., à 21) {soulignement de Fauteur). 

Une autre théorie moderne, qui a abouti à l'attri- 
bution de plusieurs millions de dollars à deux inven- 
teurs, a été appliquée dans l'affaire Brandt c. Lockheed 
Missiles and Space Co. (No 405025, Superior Court, 
Comté de Santa Clara); cette décision de l'Etat de 
Californie n'est pas encore publiée. Les inventeurs 
avaient obtenu 2.000 dollars, conformément aux 
droits prévus par le programme de la société destiné 
à récompenser les inventeurs, alors que l'invention 
avait rapporté plusieurs millions de dollars de ventes 
à la firme Lockheed. Une théorie du « tort » récem- 
ment élaborée a été invoquée lors du procès; selon 
celle-ci, la société a passé une convention implicite 
de bonne foi et de transaction loyale dans ses rela- 
tions avec ses employés. Cette théorie avait été appli- 
quée dans des procès d'assurance pour faire annuler 
les limitations contractuelles d'un accord mais elle 
ne l'avait jamais été pour un accord employeur- 
employé. Le tribunal a estimé que la firme Lockheed 
avait agi de façon déloyale envers ses inventeurs 
employés et le jury s'est prononcé d'une façon très 
favorable aux demandeurs. L'affaire est en appel et 
on peut s'attendre à la publication prochaine d'une 
opinion sur les possibilités d'application de la 
théorie. 

Ces théories ainsi que d'autres sont mises à l'épreuve 
pour tourner les contrats d'emploi stipulant que l'in- 
venteur cède tous ses droits sur ses inventions à son 
employeur. Comment l'inventeur employé en est-il 
venu à ne plus avoir aucun droit sur les fruits de son 
invention ? Pour commencer, cela n'est possible qu'en 
raison de l'essor des sociétés modernes. Les relations 
personnelles entre l'employeur et l'employé ont diparu 
depuis longtemps. A présent, ces relations sont géné- 
ralement impersonnelles et sont fréquemment régies 
par des lois et des réglementations fédérales ainsi que 
par la bureaucratie fédérale que ces dernières ont 
engendrée. Même en l'absence de réglementation fédé- 
rale concernant les relations d'emploi, il y a une iné- 
galité criante entre le pouvoir de négociation de l'in- 
dividu et celui de la société qui l'emploie. La situation 
s'est donc renversée de façon spectaculaire en un 
siècle. 
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Aujourd'hui, aux Etats-Unis, les accords ne pré- 
voient habituellement pas qu'un employé puisse par- 
tager les avantages tirés de son invention33. Les 
contrats régissant les inventions futures des employés 
sont la règle aujourd'hui34. Généralement, ces contrats 
comprennent: 1) l'obligation de céder les inventions; 
2) le devoir de coopérer à la divulgation et à l'obten- 
tion de brevets d'inventions; et 3) l'obligation de 
préserver le caractère confidentiel des informations 3S. 

L'impuissance de l'inventeur 

Plusieurs raisons expliquent que l'inventeur soit 
dans l'impossibilité de négocier avec son employeur 
au sujet de ses futures inventions. En premier lieu, 
le rapport des forces entre l'inventeur et son employeur, 
en l'absence d'un syndicat ou d'un groupement d'in- 
venteurs, est tel que l'employeur a presque toujours 
beaucoup plus de pouvoir sur l'issue de la négociation 
que l'employé. En fait, aux Etats-Unis, il n'arrive 
pratiquement jamais qu'un employé négocie avant 
même d'avoir fait une invention pour obtenir de 
l'employeur une reconnaissance quelconque de ses 
droits. Par ailleurs, aux Etats-Unis, presque tous les 
employeurs exigent la cession des inventions futures 
à titre de condition d'emploi36. 

Une autre raison explique que les inventeurs em- 
ployés ne peuvent pas obtenir isolément par la négocia- 
tion des récompenses notables pour les inventions 
intéressantes sur le plan économique: c'est que per- 
sonne ne connaît la valeur de ces inventions à l'avance. 
Invariablement, l'inventeur estime que son invention 
a des possibilités économiques. Mais ce n'est qu'après 
la mise au point, l'expérimentation, l'obtention du 
brevet, les investissements, la commercialisation, l'oc- 
troi d'une licence ou l'opération de promotion que 
cette valeur économique peut être établie. Comme ces 
activités, postérieures à l'invention, sont généralement 
contrôlées par l'employeur, souvent à grands frais, 
il est utopique de penser qu'un employé et un em- 
ployeur puissent jamais déterminer, à la date de l'en- 
gagement, ce que serait une reconnaissance équitable 
d'une invention qui reste à faire et qui ne verra peut- 
être jamais le jour. A coup sûr, le salaire ne doit pas 
être la seule mesure de la valeur de l'employé pour 
la société. Le salaire est, par tradition, fondé sur la 
formation et l'expérience antérieures et non sur les 
réalisations attendues pour l'avenir. 

De nombreux employeurs contestent que leurs 
chercheurs soient « engagés pour inventer ». L'analyse 

logique de ce terme signifierait qu'un travailleur qui 
n'invente pas ne respecte pas son contrat et, on peut le 
supposer, est donc passible de renvoi. Nous avons 
examiné des centaines de contrats d'emploi et nous 
n'en avons pas encore trouvé un seul exigeant qu'un 
employé invente pour rester en fonctions. 

Naturellement, si les employés ne sont pas engagés 
pour inventer, c'est que leur travail et que leur apport 
peuvent avoir beaucoup de prix sans qu'il s'agisse d'une 
invention. Une expérience approfondie peut favoriser 
la mise au point à des fins commerciales d'inventions 
réalisées par d'autres. Pour toute invention, ou presque, 
il faut beaucoup plus de travail pour aboutir à la pra- 
tique et préparer le marché qu'il n'en a fallu pour la 
conception proprement dite. Aussi les travailleurs 
sont-ils engagés pour faire des recherches, découvrir les 
anomalies, résoudre les problèmes, expérimenter, 
analyser, mais non, selon nous, pour inventer. Si une 
invention est réalisée, elle coïncide à merveille avec le 
travail de recherche, mais l'absence d'invention n'est 
pas, en elle-même, un motif de renvoi dans les labora- 
toires modernes de recherche. 

Une troisième raison interdit aux inventeurs d'exi- 
ger, à titre individuel, au moment de leur engagement, 
une rémunération équitable pour les inventions futures: 
c'est le tempérament des inventeurs. Ici l'auteur se 
sent sur un terrain moins solide que celui des deux 
raisons précédentes, parce qu'il est difficile de faire 
des généralisations sur un groupe quelconque de gens, 
et plus encore sur un trait de caractère qui revêt bien 
des aspects. Le recours aux stéréotypes est dangereux; 
quand on traite de la faculté de créer, c'est-à-dire de 
faire une invention, dans un domaine quelconque de 
la technique, le risque d'exagération est important. 
Nous pensons tout de même que les inventeurs consti- 
tuent une race à part. On dit souvent d'eux qu'ils sont 
« solitaires », « créateurs » et « indépendants » et 
qu'ils « vivent dans un monde différent », et « ont 
l'esprit libre »37. L'indépendance des individus et 
l'absence d'ingérence dans leurs desseins expliquent 
en partie l'avance des pionniers à travers les Etats- 
Unis. Le mouvement vers l'Ouest des Américains, 
d'un bout à l'autre du continent nord-américain, a en 
fait été considéré comme « la plus grande migration 
connue dans l'histoire » 3S. 

En ce qui concerne la mise en valeur des terres, il 
a existé dans notre pays un « esprit de laissez-faire 
qui a dominé la mentalité américaine au cours des 
premières années. Le public était persuadé que le 
meilleur moyen d'établir le domaine public était de 
laisser faire les pionniers, en fonction de leurs intérêts 
propres et selon leur appréciation »39.  L'esprit de 

33 Niederhauser and Meyer, eds., "Legal Rights of Chemists 
and Engineers", American Chemical Society (1977), p. 48. 

34 Supra, note 26. 
35 Stedman and Neumeyer, The Employed Inventor in the 

United States, p. 44. 
36 Sutton " Compensation for Employed Inventors"', 5 Chem. 

Tech. 86 (février 1975). 

37 Calvert,   "Inventor's Psychology",  in  Encyclopedia  of 
Patent Practice, p. 494. 

38 Merk, F., History of the Westward Movement (1978), 
p. 616. 

39 Ibid., p. 605. 
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pionnier et la faveur dont il jouit représentent une 
longue tradition dans notre pays. 

Quoi qu'il en soit, le fait est qu'aux Etats-Unis, 
pour quelque raison que ce soit, les accords d'emploi 
avec les inventeurs enlèvent généralement à ceux-ci 
leurs droits sur les inventions futures à compter de 
l'entrée en vigueur de l'accord, généralement au début 
de l'emploi. Une étude réalisée en 1981 sur les accords 
passés dans l'industrie chimique avec les employés 
conclut ainsi: « Ils sont trop à sens unique, et favorisent 
l'employeur par rapport à l'employé sous presque tous 
les aspects. » 40 

Possibilités pour l'avenir 

1. Evolution sans entrave de la « common law ». 
Nous avons vu que la jurisprudence est passée, en 
l'espace de deux siècles, d'une position favorable 
à l'employé à une position favorable à l'employeur. 
Si les théories modernes exposées continuent à se 
développer, il semble probable que l'on en reviendra 
finalement à la thèse favorable à l'employé. La diffi- 
culté de cette optique est que, dans le proche avenir, 
les inventeurs employés continueront de céder leurs 
inventions futures, et que quelques révoltés seulement 
réussiront contre toute attente à récupérer de fortes 
sommes après des années d'incertitude et de confusion, 
comme dans les affaires Lockheed et Sears41. Il 
est même possible que l'obligation de payer des 
droits à un inventeur soit considérée comme impli- 
cite. Dans l'affaire Deanne c. Hodge (35 Minn. 
146, 27 N.W. 917 (1886)), le tribunal a estimé 
qu'il y avait contrat implicite prévoyant une in- 
demnisation de l'employé pour les « droits de 
l'entreprise » sur l'invention. L'évolution qui se pour- 
suit semble annoncer des changements spectaculaires 
pour l'avenir, l'incertitude en étant l'élément caracté- 
ristique. 

2. Programmes volontaires visant à reconnaître les 
droits des inventeurs employés. Bien que presque tous 
les inventeurs employés signent des accords de cession 
de leurs inventions à leurs employeurs, la moitié de 
ceux qui sont membres de VAmerican Chemical 
Society (ACS) et qui ont répondu à une enquête 
indiquent que l'employeur ne prévoit aucune recon- 
naissance de leurs droits 42. Aux Etats-Unis, c'est une 
erreur répandue de penser que les employeurs ont des 
programmes prévoyant le versement d'une prime aux 
employés sur présentation d'une demande de brevet, 
pour la délivrance d'un brevet ou dans les deux cas. 

En effet, la plupart des grandes sociétés prévoient 
des primes de ce genre pouvant atteindre quelques 
centaines de dollars 43, mais beaucoup de gros em- 
ployeurs d'inventeurs ne le font pas 44. La plupart des 
petites sociétés n'ont aucun programme pour récom- 
penser financièrement les inventeurs employés. D'après 
l'enquête de l'ACS, seulement 31 % d'entre eux ont 
bénéficié d'une reconnaissance quelconque, notam- 
ment sous forme d'une prime, d'un dîner, d'une 
mention dans le bulletin de la société ou de quelque 
chose d'autre que le salaire. 

Aucune organisation de main-d'œuvre, aucun 
groupement d'inventeurs n'a les moyens ou le désir de 
contraindre un employeur quelconque à établir un 
programme volontaire. L'ACS publie depuis des 
années des « Principes directeurs à l'intention des 
employeurs » (Guidelines for Employers) et envi- 
sage maintenant de proposer aux employeurs que 
les inventeurs employés bénéficient d'un régime 
équitable, mais rien ne montre qu'un employeur ait 
jamais prêté attention à l'un de ces principes directeurs. 
Il semble n'y avoir aucun mouvement vigoureux en 
faveur de la création de plans volontaires récompensant 
les inventeurs employés pour la cession de leurs 
inventions, même si l'on insiste sur cette question de- 
puis de nombreuses années 45. 

3. Législation. Beaucoup de pays industrialisés 
possèdent une législation visant à stimuler l'activité 
inventive des inventeurs employés. « Le genre le plus 
connu d'incitation concrète est une rémunération 
spéciale (prévue par des dispositions législatives 
expresses) pour les inventions cédées à l'employeur 
et utilisées par lui. » 46 Les Etats-Unis font toujours 
exception à cette règle. Au Royaume-Uni, par exemple, 
pays qui a longtemps été un bastion de résistance à la 
réglementation des relations d'emploi avec les inven- 
teurs, des droits ont été récemment accordés aux 
inventeurs employés par la loi 47. 

La législation la plus proche en ce domaine aux 
Etats-Unis, qui accorde une rémunération spéciale 
aux inventeurs, est une disposition obscure (H.R. 
6933) modifiant les Lois sur les brevets et sur les 
marques dans leur application aux petites entreprises 
et aux organisations à but non lucratif. Ce texte, 
adopté fin 1980, dispose (35 U.S.C, § 202.cJ7)Q) 
que chaque accord de financement entre le Gouverne- 

40 Supra, note 26. 
41 In Roberts c. Sears Roebuck & Co., 573 F.2d 976 (7th 

Cir. 1978), un vendeur avait inventé une clé à douille pendant 
ses heures de loisir. Sears se l'est appropriée « par tromperie » et 
un jury a accordé un million de dollars à l'inventeur. 

42 1979 ACS Comprehensive Salary and Employment Status 
Survey, Final Report : Employed Inventors. 

43 Bowes, "Corporate Invention Award Plans", A.P.L.A.Q.J. 
119 (1973); Sanders, Chemical Engineering News, 26 mai 1980. 

44 Tyrrell, "Inventor Awards: Incentive or Impediment?", 
A.P.L.A.QJ. 125 (1973). 

45 Bishop, "Employers, Employees, and Inventions", 51 
U.S.CL.Rev. 31 (1957). 

46 Neumeyer, "Systems to Stimulate Employee-Inventions 
in Europe", NBS Spec. Publ. 388 (1974). 

47 Phillips, Employees' Inventions and the Patents Act of 
7977(1978); pour le texte de la Loi sur les brevets du Royaume- 
Uni, voir les Lois et traités de propriété industrielle, ROYAUME- 
UNI — Texte 2-001. 
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ment fédéral et une petite entreprise « doit contenir 
des dispositions appropriées afin de veiller à ce qui 
suit: ...le contractant doit partager les redevances 
avec l'inventeur » 48. 

Il est important de noter qu'à coup sûr la majo- 
rité des inventions d'employés ne font jamais l'objet de 
licences et ne rapportent donc pas de redevances. En 
revanche, l'employeur exploite l'invention (ou ne 
l'exploite pas, selon ce qu'il juge préférable) dans ses 
propres activités sans tenir compte des activités des 
tiers parties à l'accord d'emploi. Il s'ensuit que la 
plus grande valeur des inventions aux Etats-Unis 
réside dans la création de nouveaux marchés pour 
l'employeur ou dans les économies que ce dernier 
réalise grâce à l'abaissement des coûts ou à d'autres 
avantages économiques. Si certaines inventions font 
l'objet de nombreuses licences et rapportent de sub- 
stantielles redevances, elles constituent l'exception 
à la règle selon laquelle la valeur des inventions 
d'employés apparaît généralement, dans le bilan de 
l'employeur, à d'autres postes que celui des recettes 
de redevances. 

Le troisième genre de transaction économique 
concernant les inventions d'employés, à savoir la 
vente de l'invention et de son brevet, est encore moins 
courant que l'octroi de licences, même si ces ventes 
sont fréquentes et pas du tout inhabituelles. En réalité, 
une loi qui a seulement trait au partage des redevances 
a pour effet d'ignorer l'éventualité plus courante où 
l'invention est exploitée par l'employeur sans rappor- 
ter de redevances, ainsi qu'une autre éventualité moins 
courante : celle du bénéfice tiré de la vente ou du trans- 
fert d'une invention 49. 

La disposition anodine concernant le partage des 
redevances pour les petites entreprises financées au 
niveau fédéral constitue la première législation fédé- 
rale en ce domaine. Pendant des années, le Congrès 
a examiné des propositions de lois remarquablement 
similaires à la Loi sur les inventions d'employés de la 
République fédérale d'Allemagne, promulguée en 
195750. Ces propositions n'ont même jamais atteint 
le stade de l'examen en session, et leur promoteur, 
M. Moss, a maintenant quitté la Chambre des repré- 
sentants. Depuis son départ, le Congrès n'a marqué 
aucun intérêt pour une législation concernant la 
rémunération des inventeurs employés. 

Toutefois, il existe une législation apparentée sur 
les droits de propriété des inventeurs employés, même 
si elle ne prévoit pas de rémunération. Ces lois ont été 

adoptées par quatre Etats au cours des dernières 
années et un texte fédéral quelque peu similaire est à 
l'étude. 

En 1977, le Minnesota a adopté une loi interdi- 
sant les accords d'emploi qui portent cession d'inven- 
tions, à moins qu'elles ne résultent de travaux réalisés 
pour l'employeur ou qu'elles n'aient trait à l'activité 
de l'employeur 51. Le problème qui se posait dans le 
cas de la loi du Minnesota est que les employeurs qui 
rédigent les accords de cession d'inventions tendent à 
aller trop loin, à revendiquer des droits sur les inven- 
tions faites en dehors du travail, à la maison ou dans 
un autre endroit que celui du travail. Ce problème 
peut être considéré comme touchant à l'analyse de 
Yétendue des obligations d'un employé vis-à-vis de 
son employeur, par opposition à la durée des obliga- 
tions, examinée plus haut à propos des accords régis- 
sant la période postérieure à l'emploi. De nombreux 
employeurs font valoir52 qu'un employé doit à son 
employeur tous ses efforts inventifs, vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre et sept jours par semaine. 
Toutefois, on pourrait leur rétorquer que le Treizième 
Amendement de la Constitution interdit la servitude 
forcée, ce qui semblerait être le cas si l'employé n'avait 
plus aucun temps libre 53. 

Bien que la loi du Minnesota soit strictement 
limitée au problème particulier du temps de l'employé 
hors du travail, elle est rédigée de façon vague en 
ce qui concerne la définition de l'emploi. Elle permet 
à l'employeur d'exiger la cession des inventions qui 
ont trait « aux activités réelles de recherche ou de 
développement de l'employeur, ou à celles qui sont 
prévues de façon indiscutable ». Si l'employé est 
chimiste de profession et pêcheur pendant ses loisirs 
et s'il invente un nouvel appât en péchant un dimanche 
après-midi, sans utiliser le matériel ni les installa- 
tions de l'employeur, il peut tout de même être 
obligé de céder son invention si l'employeur a prévu 
des activités de recherche dans ce domaine. Comme 
les grosses entreprises, aux Etats-Unis, font de la 
recherche dans toutes sortes de domaines distincts, 
il est tout à fait possible qu'un chimiste puisse perdre 
son invention d'appât de pêche, même s'il ignore 
complètement « l'activité de recherche prévue » par 
d'autres services de la société dans le domaine du 
matériel de pêche. 

Au cours des années 1970, la Californie a envisagé 
d'adopter la Loi type élaborée à l'intention des 
pays en développement par l'Organisation Mondiale 

48 En ce qui concerne le texte du Titre 35 du Code des 
Etats-Unis d'Amérique, voir les Lois et traités de propriété indus- 
trielle, ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE — Texte 2-001. 

49 II est vrai que parfois, pour les ventes, les redevances 
servent à fixer le prix d'acquisition, comme dans un plan d'achat 
à tempéraments, mais de telles ventes sont relativement rares. 

50 Sutton and Walthour, "Employed Inventors: The Case 
for the Moss Bill", 8 U.S.F.L.Rev. (1974). Pour la Loi de la 
République fédérale d'Allemagne, modifiée jusqu'en 1970, voir 
La Propriété industrielle, 1972, p.  236. 

51 Gullette, "State Legislation Governing Ownership Rights 
in Inventions under Employee Invention Agreements'", 62 J.P.O.S. 
732 (1980). 

52 Libra, Statement to California Assembly on behalf of 
California Manufacturers Association relating to AB 474 (Decla- 
ration devant l'Assemblée de Californie au nom de la California 
Manufacturers Association concernant le texte AB 474) (1979). 

53 Le Treizième Amendement prévoit qu'il n'existera pas de 
servitude forcée aux Etats-Unis, sauf pour la punition d'un crime. 
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de la Propriété Intellectuelle (OMPI) (qui, au moment 
de l'élaboration du texte, était connue sous le nom 
de Bureaux internationaux réunis pour la protection 
de la propriété industrielle (BIRPI)). La Loi type 
pour les pays en développement concernant les 
inventions a été révisée en 1979 et le projet de loi 
californien a repris les dispositions de la version de 
1965 sur les inventions d'employés. Après plusieurs 
tentatives faites en commission à l'Assemblée de la 
Californie en vue de surmonter une vive opposition, 
les dispositions de la Loi type ont été abandonnées 
et la loi limitée du Minnesota a été proposée. Même 
ces dispositions limitées ont suscité une large oppo- 
sition. En 1979, l'Assemblée de la Californie a adopté 
un texte de loi qui ressemblait beaucoup à la loi 
du Minnesota 54. 

Egalement en 1979, l'Etat de Washington a adopté 
une loi semblable en substance à celles de la Californie 
et du Minnesota 5S. Là encore, la loi porte essentiel- 
lement sur l'étendue de la tâche assignée et des obli- 
gations qu'elle comporte, de même que sur les acti- 
vités de recherche et les contributions fournies par 
l'employeur. Il n'est pas prévu de rémunération, 
alors que le problème de propriété est abordé. 

En 1981, la Caroline du Nord a adopté une loi 
similaire à celle des trois autres Etats. Là encore, 
les mots « activités de recherche ou de développe- 
ment réelles ou prévues de façon indiscutable » sont 
utilisés; ils couvrent un domaine très vaste au sein 
d'une grande société. Aucun problème autre que 
celui de la propriété n'est traité par la loi de la 
Caroline du Nord et l'on peut soutenir que ces quatre 
lois d'Etats favorisent réellement l'employeur. 

Il est clair que l'intention des promoteurs des 
quatre lois a été de remédier au déséquilibre du 
pouvoir de négociation entre l'employé isolé et la 
grande société. Chacune des quatre lois définit effec- 
tivement un secteur où l'employeur ne peut pas 
exiger de cession : les inventions réalisées sans que l'em- 
ployeur ait fourni des idées, du temps, des installa- 
tions, de l'argent ou des encouragements. Cependant, 
l'expression « activités de recherche prévues de 
façon indiscutable » ouvre une brèche très large 
que de nombreux employeurs ont accueilli comme 
un aval législatif des accords de cession très vagues. 
De nombreux employeurs définissent maintenant 
avec cette formule les inventions qui doivent être 
cédées et échappent sans doute ainsi à l'accusation 
d'inéquité ou de déloyauté si le législateur a recours 
au même critère. La définition de la common law 
pour le droit de l'entreprise ne concernait que les 
installations, le financement ou l'inspiration, et « les 
activités de recherche prévues » vont bien au-delà 
de cette définition. 

Finalement, il existe un projet de loi fédérale 
(H.R. 4732, 97e Congrès), déposé le 13 octobre 1981. 
Ce texte porte également sur la question de la pro- 
priété et comporte une définition beaucoup plus 
étroite des accords licites de cession par l'employé. 
L'article 403.a) de ce projet codifie la vieille doctrine 
du droit de l'entreprise en indiquant qu'un employeur 
peut exiger l'octroi « d'une licence incessible et non 
exclusive d'exploitation d'une invention... chaque 
fois que l'invention est réalisée par l'employé grâce 
à une utilisation importante du temps passé au 
service de l'employeur, des fournitures de celui-ci, 
de ses installations ou de ses fonds». En d'autres 
termes, l'inventeur conserve le droit de propriété 
et l'employeur n'a qu'un droit de l'entreprise, sauf 
en ce qui concerne les « inventions de service ». 
Ces dernières appartiennent exclusivement à l'em- 
ployeur et sont définies comme des inventions réa- 
lisées 1) « en tant que résultat des tâches normales 
de l'employé ou de celles qui lui sont spécialement 
assignées »; ou 2) à partir des renseignements obtenus 
de l'employeur; ou 3) quand l'employé a des liens 
spéciaux avec l'employeur. Cette disposition a une 
portée beaucoup plus limitée que les lois des Etats 
précédemment citées. On peut s'attendre à de vives 
attaques contre cette restriction frappant les accords 
de cession anticipant l'invention établis par les 
employeurs. 

On ne peut tenir pour probable que le Gouver- 
nement et le Congrès actuels veuillent légiférer acti- 
vement en ce qui concerne les inventions d'employés. 
Par exemple, l'Office d'analyse des techniques (Office 
of Technology Assessment (OTA)), organe du Congrès 
chargé d'étudier les projets de lois relatifs à l'in- 
cidence de la technologie sur notre pays, termine 
l'étude de la revision de la législation sur les brevets. 
L'Office n'a pas, cependant, examiné la législation 
relative aux inventions d'employés dans l'étude en 
question 56. 

Aucun texte n'est actuellement à l'étude en ce qui 
concerne le problème de la rémunération. L'idée dans 
son ensemble suscite une large opposition chez les 
employeurs des Etats-Unis et il semble qu'il n'y ait 
aucune tentative d'action concertée de la part des 
inventeurs employés. Un certain mécontentement 
semble être suscité par l'obligation de céder les inven- 
tions futures sans aucune assurance de reconnais- 
sance pour une invention importante. Mais le même 
esprit de pionnier qui conduit les Américains à inven- 
ter les empêche de s'organiser en vue d'infléchir cette 
pratique presque générale de cession des inventions 
futures sans promesse de rétribution. 

L'enquête récente de Y American Chemical Society 
(ACS) révèle que 25 % des personnes interrogées es- 

54 Supra, note 42. 
55 II existe des différences relativement minimes entre les 

trois textes, même s'ils portent sur les mêmes problèmes de la 
propriété des inventions. Voir Gullette, supra, note 51. 

66 Congrès des Etats-Unis, Etude de l'Office d'analyse des 
techniques : The Patent System and Its Impact on New Techno- 
logical Enterprises (1981). 
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timent qu'elles ont été traitées injustement par leurs 
employeurs en ce qui concerne la reconnaissance 
accordée pour leur brevet d'invention le plus récent57. 
Le sentiment d'injustice éprouvé a été inversement 
proportionnel à l'importance de la reconnaissance 
accordée pour l'invention. Ce sentiment semble aussi 
plus marqué chez ceux qui perçoivent des salaires plus 
faibles et chez les employés des services non adminis- 
tratifs. En d'autres termes, les employés les mieux 
rémunérés et ceux des services administratifs ont eu 
tendance à être plus satisfaits. 

Le rôle de récompense que doit jouer le brevet, 
voulu par le Congrès et autorisé par la Constitution, 
n'est pas discerné par de nombreux inventeurs em- 
ployés des Etats-Unis. Il existe chez eux un sentiment 
de frustation, qui les amène parfois à ne pas divulguer 
une invention faute d'une incitation suffisante. Il est 
difficile, voire impossible, de mesurer la frustration 
autrement qu'en fonction des 25 % qui ont ressenti 
une injustice, recensés dans l'enquête de l'ACS. Pour- 
tant, les intéressés n'entreprennent aucune action con- 
certée dans notre pays, tandis que les employeurs sont 
bien organisés et résistent énergiquement à toute mo- 
dification du statu quo. L'ACS, dans son rapport, 
conclut en particulier que « la législation n'a nul 
besoin de traiter les inquiétudes mises à jour par 

67 Supra, note 42. 

l'étude ». Des propositions n'ont été faites qu'à titre 
d'information. 

Même si aucune législation n'est actuellement envi- 
sagée pour le problème de la rémunération, l'OMPI a 
élaboré un outil excellent avec sa Loi type de 1979 
pour les pays en développement concernant les inven- 
tions. Certes, les Etats-Unis ne sont pas « un pays en 
développement », mais leur législation sur les inven- 
tions d'employés est en retard sur celle d'autres na- 
tions industrialisées en ce qui concerne les droits de 
l'inventeur. En ce qui concerne le régime des inven- 
tions d'employés, l'évolution des Etats-Unis semble 
s'être arrêtée il y a un siècle. 

L'article 120.1)b) de la Loi type de l'OMPI prévoit 
une rémunération spéciale : « Lorsque l'invention a 
une valeur économique beaucoup plus grande que 
celle que les parties pouvaient raisonnablement pré- 
voir lors de la conclusion du contrat,... ». L'article 
120.2) prévoit, pour l'employé, dans ses deux variantes, 
un « droit à une rémunération équitable tenant compte 
de son salaire, de la valeur économique de l'invention 
et de tout bénéfice découlant de l'invention pour 
l'employeur ». 

L'adoption d'une telle loi aux Etats-Unis contri- 
buerait grandement à restaurer l'encouragement à in- 
venter et à divulguer les inventions qui existait il y a 
200 ans mais qui a été quelque peu perdu au cours du 
siècle dernier. 

Chronique des offices de propriété industrielle 

FRANCE 

Activités de l'Institut national 
de la propriété industrielle 

(INPI) en 1980* 

Brevets d'invention 

L'année 1980 a vu le plein effet de la réforme de la 
législation française sur les brevets introduite en 1978 l. 

Indépendamment de cette réforme, les effets du 
Traité de coopération en matière de brevets (PCT), à 
vocation mondiale, et surtout de la Convention sur le 

* Extraits du Rapport d'activité de 1980 de l'INPI. 
1 Voir les Lois et traités de propriété industrielle, FRANCE 

Texte 2-001. 

brevet européen qui est maintenant en vigueur dans 
toutes les étapes de sa procédure, restent l'élément le 
plus important de l'évolution du système des brevets 
en France. 

La diminution du nombre de demandes d'origine 
française, probablement imputable à la conjoncture 
économique, a été plus marquée que les années pré- 
cédentes. 

Demandes de brevet 1980 1979 % 

— d'origine française 

— d'origine étrangère 

Total 

11.000 

16.989 

11.303 

20.871 

- 2,7 

-18,6 

27.989 32.174 -13 
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Le transfert sur les procédures internationales de 
demandes de protection d'origine étrangère, aupara- 
vant faites par la voie du brevet national, s'est pour- 
suivi en 1980, mais à un rythme moins élevé qu'en 
1979. 

Le transfert sur les procédures internationales se 
traduit pourtant globalement par un accroissement du 
nombre de demandes de protection en France. 

Demandes de protection en France 1980 1979 

- Demandes de brevet national 

- Demandes de brevet européen 

- Demandes internationales PCT 

TOTAL 

% 

27.989 

15.337 

2.259 

32.174 

9.442 

1.617 

45.585 43.233 

+ 5,4 

Il convient toutefois de noter que des demandes de 
protection par les voies internationales se cumulent 
avec des demandes de brevet français. Ainsi, on peut 
penser qu'environ 600 demandes de brevet européen 
d'origine française ont été déposées en 1980 sur la 
priorité d'une demande de brevet français antérieure. 
De même, des demandes de protection d'origine 
étrangère sont déposées parallèlement par les voies 
internationales et nationales. L'accroissement des 
demandes de protection est donc, pour partie, optique. 

Selon les prévisions de 1TNPI, calculées en liaison 
avec l'Office européen des brevets (OEB), le nombre de 
demandes de brevet national devrait continuer à 
décroître jusqu'à une stabilisation en 1983 à environ 
24.800 demandes. 

Ces prévisions se sont vérifiées en 1979 qui a vu 
32.000 dépôts pour 31.800 prévus, ainsi qu'en 1980, 
puisqu'elles prévoyaient 27.600 dépôts et que près de 
28.000 demandes ont été déposées. 

La progression des demandes de protection 
d'origine étrangère en France est, cependant, pré- 
occupante, dans la mesure où elle est le signe d'une 
emprise accrue de la technologie étrangère sur notre 
industrie. 

Marques de fabrique, de commerce ou de service 

Le droit des marques est régi par la Loi du 
31 décembre 1964 modifiée2. La procédure d'enre- 
gistrement d'une marque prévoit un examen juridique 
qui porte sur le caractère distinctif de la marque et 

Ibid., Texte 3-001. 

l'absence d'indications propres à tromper le public, 
mais non pas sur sa nouveauté. 

Les déposants ont cependant la faculté de s'assurer 
de la disponibilité de la marque en consultant le 
fichier informatisé des 450.000 marques actuellement 
en vigueur en France, mis à jour chaque semaine. 
Le fichier peut être interrogé de manière à répondre 
à différents types de recherches d'antériorités: iden- 
tique, similitude, présélection, radical, préfixe, suffixe. 
Près de 2.000 recherches sont faites chaque mois. 

Ce fichier permet d'éditer des listes alphabétiques 
et alphaphonétiques mensuelles et bimestrielles des 
marques déposées et des marques publiées, ainsi que 
des tables de concordance entre le numéro de la 
demande d'enregistrement et celui de l'enregistrement 
lui-même. 

Le nombre des demandes d'enregistrement de 
marques atteint 22.940 en 1980, en progression de 
plus de 6% par rapport à 1979 (21.576). Le nombre 
élevé des demandes de renouvellement, qui est de 
21.790, s'explique par 53.000 enregistrements arrivant 
en 1980 au terme de la période de dix ou 15 ans prévu 
pour le renouvellement de la durée de protection. Le 
nombre des demandes d'origine française est toujours 
très supérieur à celui des demandes d'origine étrangère. 

Dessins et modèles 

La Loi du 14 juillet 1909, modifiée par la Loi du 
18 janvier 1979 relative aux statuts des Conseils de 
Prud'hommes permet, au moyen d'un dépôt opéré à 
l'INPI ou au greffe du tribunal de commerce, 
d'assurer une protection légale de 25 ans, qui peut 
être prolongée une nouvelle fois, des créations de 
formes nouvelles ou aspects nouveaux d'objets ou 
de dessins. 

Conformément aux dispositions prévues dans la 
Loi de 1979, l'INPI centralise depuis le 15 janvier 1980 
tous les dépôts de modèles faits directement à ses 
guichets ou dans les greffes des tribunaux de com- 
merce. Chaque dépôt peut contenir de un à 100 mo- 
dèles. 

Le nombre de dépôts de dessins et modèles demeure 
stable d'une année sur l'autre (1980: 4.157 — 1979: 
4.203). 

Transferts techniques internationaux 

L'INPI enregistre les déclarations des sociétés 
françaises ayant conclu des contrats avec des sociétés 
étrangères en matière de propriété industrielle: acqui- 
sition ou cession de brevets, marques, dessins et 
modèles, licences de fabrication, paiement de frais 
d'études et d'assistance technique. 

La déclaration de ces contrats et la notification 
annuelle des transactions correspondantes (avant le 
31 mars de l'année suivante) ont été rendues obliga- 
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toires par le Décret 70.441 du 26 mai 1970. La justifi- 
cation de l'enregistrement des contrats par l'INPI doit 
être fournie aux intermédiaires agréés avant toute 
délivrance de devises dans ces domaines. A partir 
de ces renseignements, des statistiques sont établies 
chaque année par l'INPI. Celles-ci indiquent que le 
montant des dépenses est passé de 3.734 millions de 
francs en 1978 à 4.253 millions de francs en 1979 (soit 
une augmentation de 13,9%). Durant la même période, 
les recettes sont passées de 3.466 millions de francs à 
3.645 millions de francs (soit une augmentation de 
5,2%). Les dépenses ont donc beaucoup plus augmenté 
que les recettes, le déficit croissant des échanges de 
brevets et licences étant compensé partiellement par 
un excédent des échanges d'études et d'assistance 
technique. 

Documentation 

Documentation relative aux titres de propriété indus- 
trielle 

L'INPI procède à l'édition et à la diffusion des 
publications françaises de propriété industrielle, et à 
la mise à la disposition du public de ces publications 
et des publications étrangères de même nature. La 
télématique peut être maintenant utilisée par le public 
pour la recherche documentaire sur les demandes de 
brevet et les brevets. En outre, l'INPI participe aux 
activités documentaires en matière de propriété 
industrielle sur le plan international et assure la ges- 
tion du fonds français, en liaison avec les organismes 
compétents dans le domaine de la recherche et de 
l'innovation. 

Télématique. En développement de son fonds docu- 
mentaire, l'INPI a mis en place en 1980 une banque de 
données des brevets français, INPI-1, interrogeable 
par terminal d'ordinateur. 

Elle comprend environ 400.000 brevets déposés 
depuis le 1er janvier 1969 et peut être interrogée sur 
différentes références: numéro, date de dépôt, de 
publication, de délivrance, références des priorités, 
nom du déposant, classement selon la Classification 
internationale des brevets, titre de l'invention pour 
les dépôts à partir de 1978... 

INPI-1 a été ouverte en accès conversationnel le 
16 juin 1980 sur l'ensemble des réseaux utilisables à 
partir de la France (TSX, TRANSPAC, EURO- 
NET...). La base est directement accessible à tous les 
utilisateurs reliés au serveur Télésystème. Elle est aussi 
accessible par l'intermédiaire de l'INPI à Paris et des 
centres de Bordeaux, Lyon, Marseille et Strasbourg 
au moyen de deux nouveaux services: 

— un service d'information rapide (SIR) qui per- 
met aux utilisateurs ayant signé une convention 
spécifique, d'obtenir, sur simple appel télépho- 
nique, des renseignements sur la situation admi- 
nistrative des brevets français, des recherches 

bibliographiques et des surveillances systéma- 
tiques. Ce système, qui répond à toutes les 
demandes de fournitures de documents pri- 
maires (brevets français et étrangers et toutes 
pièces communicables du dossier), comptait 
une centaine d'abonnés fin 1980; 

— une aide à la recherche dans les salles de consul- 
tation qui, au moyen de terminaux installés 
dans chaque centre INPI, permet d'interroger 
la base de données, selon les problèmes que les 
consultants ont à résoudre pour accéder aux 
collections de documents de brevets ou utiliser 
les fichiers. 

Documentation juridique, technique et économique 

Publications. PIBD (Propriété Industrielle — Bul- 
letin Documentaire) publié par la Documentation 
française est l'organe d'information de l'INPI sur le 
droit, l'économie et les techniques de la propriété 
industrielle. Il a amélioré sa présentation et augmenté 
sa diffusion et deux numéros spéciaux ont été publiés 
en juin et juillet 1980, consacrés l'un au « Nouveau 
régime du dépôt des dessins et modèles », l'autre aux 
« Conditions de protection des inventions dans les 
entreprises ». Vingt pour cent des abonnements pro- 
viennent de l'étranger. 

Banque de données du droit de la propriété indus- 
trielle. L'intérêt soulevé par la banque de données, 
tant auprès des praticiens de propriété industrielle que 
des spécialistes de l'informatique juridique documen- 
taire, reste très soutenu. Cette banque de données sur 
ordinateur, en liaison avec l'Université de Montpellier, 
offre aux spécialistes du droit de la propriété indus- 
trielle une information juridique et factuelle qui 
répond parfaitement à leurs besoins et qu'aucune 
banque de données juridiques de portée générale 
n'est à même actuellement de leur procurer. Une 
rapide analyse des interrogations révèle que les pra- 
ticiens accordent largement leur confiance à la banque 
de données puisque 60 pour cent des questions émanent 
des conseils en brevets et 30 pour cent des services de 
propriété industrielle de l'industrie. 

On peut constater un très net accroissement des 
questions sur la jurisprudence des marques, qui se 
chiffre à près de 37 pour cent par rapport à 1979, alors 
que le relèvement des questions sur le droit des brevets 
est assez faible. Néanmoins, le taux général d'augmenta- 
tion est de plus de 16 pour cent. 

Fichier juridique. Le fichier juridique, en consulta- 
tion à la Bibliothèque de l'INPI, aux centres régionaux 
de Lyon et de Marseille, ainsi qu'au Centre d'Etudes 
Internationales de Propriété industrielle (CEIPI) à 
Strasbourg, contient non seulement toute la juris- 
prudence sur les brevets et les marques traitée auto- 
matiquement par la banque de données, mais égale- 
ment de très nombreuses références sur la doctrine 
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française et étrangère, ainsi que sur le droit des dessins 
et modèles et sur les textes en vigueur dans les diffé- 
rents Etats. Compte tenu de l'importance de la 
consultation, des travaux ont été effectués en vue de 
faciliter l'accès aux fiches relatives aux conventions 
et traités. 

Bibliothèque. Bon nombre de lecteurs de PIBD et 
d'utilisateurs de la banque de données viennent à la 
Bibliothèque, comportant un fonds d'environ 19.000 
ouvrages, soit pour prendre connaissance de l'article 
ou de l'ouvrage succinctement analysé dans PIBD, 
soit pour étudier et demander la reproduction des 
jugements et arrêts sélectionnés par la banque de 
données. Le développement de l'activité de ces deux 
secteurs conduit à un accroissement du nombre des 
lecteurs (550 environ par mois au lieu de 500), mais 
surtout à une évolution de la mission des bibliothécaires. 

En dehors de ces recherches de caractère juridique 
très marqué, une demande d'annuaires professionnels 
et de dictionnaires oriente la politique d'achat des 
ouvrages, bien que l'acquisition de ceux sur le droit de 
la propriété industrielle reste prioritaire. 

Action régionale 

L'INPI a poursuivi la politique menée depuis 
plusieurs années afin de valoriser dans les villes les 
plus importantes les collections de brevets qui y sont 
conservées, sensibiliser les petites et moyennes entre- 
prises à la propriété industrielle, déléguer à ses centres 
de Bordeaux, Lyon, Marseille et Strasbourg des tâches 
auparavant du seul ressort du siège de Paris, en plus 
de leurs tâches documentaires traditionnelles. Par 
exemple, les centres de province peuvent maintenant 
accepter des dépôts de demandes de brevet européen 
et des demandes internationales PCT. 

Cette politique est menée en étroite liaison avec le 
Ministère de l'industrie, l'Agence nationale pour la 
valorisation de la recherche (ANVAR) et leurs direc- 
tions interdépartementales ou délégations régionales 
ainsi qu'avec les chambres de commerce et d'industrie. 

Activités législative et contentieuse 

Première année à suivre l'entrée en vigueur de la 
Loi du 13 juillet 1978 modifiant la Loi N° 68-1 du 

2 janvier 1968 sur les brevets d'invention, 1980 a vu 
deux opérations destinées, l'une à parfaire la mise 
en place de la réforme en ce qui concerne le nouveau 
régime des inventions de salariés, l'autre à tenir compte 
de l'évolution internationale sur le problème très par- 
ticulier posé par la biotechnologie. 

En ce qui concerne l'activité contentieuse, 1980 a 
vu se poursuivre, dans le cadre, soit des procédures 
internes de prise de décision, soit des recours au Direc- 
teur de l'INPI ou à la Cour d'appel de Paris, l'élabo- 
ration de la «jurisprudence» liée à l'action de l'éta- 
blissement, en matière de délivrance, d'enregistrement 
ou de maintien en vigueur, des titres de propriété 
industrielle. 

A propos des inventions des salariés, le 6 mai 1980 
a été mise en place la Commission nationale des 
inventions de salariés créée auprès de l'INPI qui se 
trouve ainsi appelé à jouer un rôle déterminant dans 
le règlement des litiges, en ce domaine, entre em- 
ployeurs et salariés. Elle a connu le jour même sa 
première affaire qui lui a donné l'occasion de se 
prononcer sur sa compétence. Créée pour régler toute 
contestation portant sur l'application de l'article pre- 
mier*" nouveau de la Loi modifiée du 2 janvier 1968, la 
Commission s'est déclarée incompétente pour régler des 
litiges mettant en cause des inventions réalisées avant 
le 1er février 1979, date d'entrée en vigueur de la 
réforme. 

Ce sont toutefois les derniers mois de l'année qui 
ont vu le démarrage effectif de l'institution nouvelle 
qui a été saisie de cinq affaires, dont l'une mettant 
en cause pas moins de 19 inventions. 

Ces cinq affaires, compte tenu de leur objet, 
devraient rapidement permettre de connaître les idées 
générales de la Commission sur les principales diffi- 
cultés qu'elle aura à résoudre: classement de l'inven- 
tion (avec notamment le délicat problème de l'appré- 
ciation de la mission inventive), conséquence du non- 
respect des délais impartis à l'employeur et au salarié, 
évaluation du juste prix pour l'invention, propriété 
du salarié, sur laquelle l'employeur exerce le droit 
d'attribution que lui reconnaît la loi. 

D'ores et déjà, le nombre des litiges déférés à la 
Commission est sensiblement supérieur au conten- 
tieux dont les tribunaux avaient antérieurement à 
connaître : celui-ci ne dépassait pas une à deux affaires 
par an en moyenne. 
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CHINE 

Directeur du Bureau des marques 

Nous apprenons que M. Li Jizhong a été nommé Directeur 
du Bureau des marques. 

JAPON 

Directeur général de l'Office japonais des brevets 
Nous apprenons que M. Kazuo Wakasugi a été nommé 

Directeur général de l'Office japonais des brevets. 

PEROU 

« Director de Propiedad Industrial » 
Nous apprenons que le Dr Guillermo Valdivia Manchego 

a été nommé Director de Propiedad Industrial. 

Réunions de l'OMPI 

(Cette liste ne contient pas nécessairement toutes les réunions de l'OMPI et les dates peuvent faire l'objet de modifications.) 

1982 

1er au 3 septembre (Genève) — Groupe de travail sur les droits des auteurs employés ou salariés (convoqué conjointement avec le 
BIT et l'Unesco) 

6 au 10 septembre (Genève) — Union de coopération en matière de brevets (PCT) — Comité chargé des questions administratives et juri- 
diques 

10 septembre (Genève) — Union de coopération en matière de brevets (PCT) — Assemblée (session extraordinaire) 

20 au 23 septembre (Genève) — Comité permanent chargé de l'information en matière de brevets (PCPI) — Groupe de travail sur l'infor- 
mation en matière de brevets en faveur des pays en développement 

23 septembre au 1er octobre (Genève) — Comité permanent chargé de l'information en matière de brevets (PCPI) — Groupe de travail 
sur la planification 

23 septembre au 1er octobre (Genève) — Comité permanent chargé de l'information en matière de brevets (PCPI) — Groupe de travail sur 
les questions spéciales 

27 au 30 septembre (Genève) — Comité permanent chargé de la coopération pour le développement en rapport avec la propriété industrielle 

4 au 8 octobre (Genève) — Comité permanent chargé de l'information en matière de brevets (PCPI) — Groupe de travail spécial sur la 
revision du Guide d'utilisation de la CTB 

4 au 30 octobre (Genève) — Revision de la Convention de Paris — Conférence diplomatique 

25 au 27 octobre (Paris) — Union de Berne — Groupe de travail sur les problèmes de droit d'auteur en rapport avec l'utilisation d'œuvres 
par les mal-voyants ou les mal-entendants (convoqué conjointement avec l'Unesco) 

8 au 12 novembre (Genève) — Groupe de travail sur des contrats types de licences ou de cessions de droits d'auteur (convoqué conjointe- 
ment avec l'Unesco) 
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22 au 26 novembre (Genève) — Organes directeurs (Comité de coordination de l'OMPI; Comités exécutifs des Unions de Paris et Berne) 

29 novembre an 3 décembre (Genève) — Comité permanent chargé de l'information en matière de brevets (PCPI) et Comité de coopération 
technique (PCT/CTC) du PCT 

6 au 10 décembre (Genève) — Classification internationale des brevets (TPÇ) — Comité d'experts 

6 au 10 décembre (Paris) — Union de Berne et Convention universelle sur le droit d'auteur — Groupe de travail sur la formulation 
de principes directeurs couvrant les problèmes qui se posent lors de l'application pratique des procédures d'octroi des licences de traduc- 
tion ou de reproduction selon les Conventions de droit d'auteur (convoqué conjointement avec FUnesco) 

13 au 17 décembre (Paris) — Union de Berne, Convention universelle et Convention de Rome — Sous-comités du Comité exécutif de l'Union 
de Berne, du Comité intergouvememental du droit d'auteur et du Comité intergouvernemental de la Convention de Rome, respectivement, 
sur les problèmes de droit d'auteur et de droits voisins en matière de télévision par câble (convoqués conjointement avec le BIT et 
l'Unesco) 

Réunions de l'UPOV 

1982 
28 septembre (Faversham) — Sous-groupe du Groupe de travail technique sur les plantes fruitières 

29 septembre au 1er octobre (Faversham) — Groupe de travail technique sur les plantes fruitières 

5 au 7 octobre (Cambridge) — Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres forestiers 

12 octobre (Genève) — Comité consultatif 

13 octobre (Genève) — Symposium (génie génétique) 

13 au 15 octobre (Genève) — Conseil 

15 novembre (Genève) — Réunion d'information avec les Organisations internationales non gouvernementales 

16 et 17 novembre (Genève) — Comité administratif et juridique 

18 et 19 novembre (Genève) — Comité technique 

Réunions d'autres organisations internationales 
«'occupant de propriété industrielle 

1982 

Association internationale pour la promotion de l'enseignement et de la recherche en propriété intellectuelle — 20 et 21 septembre 
(Genève) — Assemblée 

Groupe hongrois de l'Association internationale pour la protection de la propriété industrielle —• 13 au 17 septembre (Budapest) — Confé- 
rence 

Ligue internationale contre la concurrence déloyale — 12 au 16 septembre (Bath) •— Congrès 

Organisation européenne des brevets — 29 novembre au 3 décembre (Munich) — Conseil d'administration 

Pharmaceutical Trade Marks Group — 7 et 8 octobre (Oss) — 25e Conférence 

Union des praticiens européens en propriété industrielle — 3 décembre (Paris) — Cinquième Table ronde sur les dessins et modèles 

1983 

Association internationale pour la protection de la propriété industrielle — 23 au 27 mai (Paris) — XXXIIe Congrès 

Benescience Foundation — 27 au 29 avril (Munich) — Conférence sur la rédaction et l'interprétation des revendications en matière de 
brevets 
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